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Diplomatie
européenne
En Roumanie et Moldavie,
le président français se
présente en garant de la
sécurité de l’Union et met
en garde contre le risque
de désordre en France.

En pleine semaine cruciale entre
les deux tours des élections légis-
latives et alors que samajorité par-
lementaire est toujours incertaine,
le président français Emmanuel
Macron entreprend un voyage de
deux jours en Roumanie et en
Moldavie. Le moment choisi peut
surprendre,mais c’est samanière
de faire campagne sur un terrain
où ses adversaires ne peuvent pas
le suivre et où il conjugue un
double intérêt, à la fois de poli-
tique internationale et depolitique
intérieure.

Mardi soir, dans la région de
Constanta, au sud-est de la Rou-
manie, il a rendu visite aux soldats
français envoyés fin février pour
renforcer un poste avancé de
l’OTAN. Ils sont actuellement
500 Français engagés aux côtés de
Belges et d’Américains. Ce sont
surtout des pilotes actifs dans la
défense antiaérienne, mais que
renforceront prochainement
d’autres troupes, avec des chars
Leclerc.

Engagement dans l’OTAN
En venant saluer ces hommes, le
chef des armées Emmanuel
Macron souligne l’importance de
l’engagement français au sein de
l’OTAN, la seule alliance capable
aujourd’hui d’assurer la défense
de l’Europe. À l’égardde sonprin-
cipal opposant Jean-Luc Mélen-
chon, hostile à l’alliance atlan-
tique, le message est limpide:
«Moi, je protège l’Europe; vous,
vous l’affaiblissez!» Dans l’entou-
rage du président, on met d’ail-
leurs les points sur les i: «Nous,
c’est l’Europe; la Nupes, c’est en
sortir. Nous, c’est l’OTAN; la
Nupes, c’est en sortir aussi.»

Mercredi, le président Macron
se rendra en Moldavie, petit pays
tout proche enclavé entre la Rou-
manie et l’Ukraine, à l’invitation
de la présidente Maia Sandu.
Comme l’Ukraine, laMoldavie est
un ancienpays de l’URSS. Comme
l’Ukraine, elle compte une région
occupée par des séparatistes pro-
russes, où sont basés des soldats
russes. Comme l’Ukraine, enfin,
elle craint la Russie et souhaite en-
trer dans l’Union européenne.

Mais contrairementà l’Ukraine,
la Moldavie a accueilli favorable-
ment ces dernières semaines la
proposition du président Macron
de créer une Communauté poli-
tique européenne dans laquelle
elle pourrait entrer immédiate-
ment. Le vice-premier ministre
Nicu Popescu le confirme dans
une interview accordée lundi au

journal «L’Opinion»: «Cela nous
convient parce que toute initiative
qui nous permet de renforcer nos
liens avec l’UE est bonne.»

Rapports tendus avec Kiev
Ledéplacement enMoldavie don-
nera donc à Emmanuel Macron
une petite victoire diplomatique,
qui ne règle cependant pas le pro-
blème de ses relations tendues
avec l’Ukraine. Malgré le soutien
de la France aux sanctions écono-
miques, malgré la livraison
d’armes et notamment de canons
Caesar de 155 mm déployés dans
les zones de combat, la France
s’oppose àune adhésion accélérée
de l’Ukraine à l’UE.

Le président Macron a égale-
ment prononcé une phrase début
juin – «Il ne faut pas humilier la
Russie» – perçue en Ukraine
commeundésaveu. «Les appels à
éviter d’humilier la Russie ne
peuvent qu’humilier la France»,
avait tweeté le ministre des Af-
faires étrangères,DmitroKouleba.

Alors qu’il sera deux jours aux
portes de l’Ukraine, le président
français fera-t-il enfin le déplace-
ment que tout le monde attend:
Kiev? Des journaux allemands et
italiens ont évoquéune visite com-
mune avec le chancelier allemand
Olaf Scholz et le premier ministre
italien Mario Draghi, qui contrai-
rement auxdeux autres entretient
de bons rapports avecVolodymyr
Zelensky et pourrait apaiser les
tensions. «Il n’y a rien de
confirmé», répond l’Élysée.

Garder la majorité absolue
Mardi après-midi, juste avant de
s’envoler pour la Roumanie, où il
devra s’abstenir de commentaires
nationaux, EmmanuelMacron en
a profité pour donner un coup de
bâton dans la fourmilière électo-
rale. Invoquant «l’intérêt supé-
rieur de la nation», il a appelé ses
concitoyens à «donner dimanche
une majorité solide au pays», car
«rien ne serait pire que d’ajouter
un désordre français au désordre
mondial». Sans citer la Nupes, il
estime nécessaire de «défendre
nos institutions face à tous ceux
qui les contestent et qui les fragi-
lisent».

EmmanuelMacron et ses alliés
d’Ensemble! savent qu’ils seront
devant la Nupes dimanche, mais
pour eux l’enjeu est de garder la
majorité absolue et denepas avoir
à négocier avec d’autres partis.
Dans «Le Figaro», l’ancien pre-
mier ministre Edouard Philippe
dresse lemême tableau alarmiste:
«Que ferait le pays si, dimanche
19 juin, unemajorité relative nous
empêchait largement d’agir? […]
Le désordre politique […] serait
une folie.»

En face, Jean-LucMélenchon ri-
cane: «Pendant trois jours, il n’y a
donc plus de pilote dans l’avion
politique macroniste.»
Alain Rebetez Paris

Macron en campagne
aux frontières de l’Ukraine

Emmanuel Macron est arrivé mardi soir en Roumanie
pour saluer les 500 soldats français qui y sont déployés
depuis l’invasion russe de l’Ukraine. EPA/YOAN VALAT

Genève
Quatre agresseurs munis
d’une kalachnikov
s’en sont pris à un joueur
chanceux au casino. Il a
été dépouillé et tabassé.

Il était une heure du matin le
13 mai dernier lorsque Didier
(nom connu de la rédaction) ap-
pelle l’ascenseur de son immeuble
situé dans une commune du sud
du canton de Genève. Avant de
pénétrer dans la cabine, quatre
individus munis de cagoules et
d’une kalachnikov l’emmènent de
force et l’introduisent dans une
voiture.

Selon nos informations, le
jeune homme s’est retrouvé
quelques minutes plus tard dans
une cave, l’arme pointée sur sa

tête. Frappé à plusieurs reprises
au visage avec la crosse de cette
dernière etmenacé demort, il est
sommé de révéler à ses agres-
seurs où se trouvent les
10’000 francs qu’il a gagnés dans
un casino français quelques jours
auparavant.

D’après plusieurs témoi-
gnages, la victime aurait fait part
de ses gains à certaines personnes
et la nouvelle serait parvenue aux
oreilles des agresseurs (dont une
bonne partie réside dans les quar-
tiers alentour) avant même qu’il
ait eu le temps de déposer l’argent
à la banque.

Après avoir révélé que la
somme se trouvait dans sa
chambre, le jeune homme est
forcé de se rendre dans son appar-
tement sous la menace de l’arme
afin de remettre les billets à ses

agresseurs. Cela malgré l’heure
tardive et la présence de la mère
de la victime qui dort dans la
chambre d’à côté.

Le cauchemardu jeunehomme
ne s’arrête pas là puisque les indi-
vidus l’emmènent à nouveau sous
la contrainte dans leur voiture

pour le laisser à plusieurs kilo-
mètres de là, au bord de la route,
après l’avoir frappé à nouveau.

Arrestations et cavales
Contactées, la victime et sa mère
ont refusé de répondre à nos
questions, mais selon plusieurs
informateurs, deux des agres-
seurs au moins seraient connus
dans le quartier pour avoir eu af-
faire à la police à plusieurs re-
prises.

Deux d’entre eux ont d’ores et
déjà été arrêtés par la Brigade de
répression du banditisme. Les
deux autres sont en fuite.

Le Ministère public genevois
refuse de commenter les faits. Il
n’indique pas non plus si l’arme
a été retrouvée, ni si cette der-
nière est réelle ou factice.
Caroline Zumbach

Un jeune hommeenlevé et frappé pour 10’000 francs

Ce mercredi,
le National devrait
confirmer le contre-
projet à l’initiative
sur les glaciers, qui
prévoit 2 milliards
pour remplacer
les chauffages.

JulienWicky

Un an après le rejet de la loi CO
2

par le peuple, le Conseil national
n’est plus qu’à quelques votes de
se doter d’un texte qui fixe la sor-
tie des énergies fossiles d’ici à
2050. Après quatre heures de dé-
bat mardi, la séance sur le
contre-projet à l’initiative sur les
glaciers a été suspendue après les
dernières interventions des diffé-
rents groupes. Mais les fronts
semblent clairs.

L’initiative entend fixer dans la
Constitution l’objectif de zéro
émission de CO

2
nette en 2050

avec une interdiction linéaire des
combustibles fossiles. Le projet
débattu conserve l’objectif, mais
renonce à ce dernier point. Pour
y pallier, il propose des objectifs
chiffrés dans le temps et par sec-
teur.Mais il débloque surtout une
enveloppe de 3,2milliards de
francs.

Dans le détail, un crédit de 1,2
milliard sur six ans ira aux entre-
prises pour encourager les tech-
nologies innovantes. Un autre, de
2milliards sur dix ans, servira au
remplacement des chauffages à
gaz et àmazout. «Le rejet de la loi
CO

2
n’a pas fait disparaître l’ur-

gence climatique. Il n’y a plus une
minute à perdre et pour chaque
chauffage fossile qu’on installe,
on en reprend pour 25 à 30ans»,
alerte Roger Nordmann (PS/VD).

L’UDC fait bloc
Seule l’UDC annonce faire bloc
contre ces crédits. Le texte paraît
néanmoins en bonne voie car
toutes les tentatives agrariennes
d’affaiblir le projet ont été ba-
layées cemardi. «C’est dispropor-
tionné et inacceptable dupoint de
vue des dépenses publiques. Au-
jourd’hui déjà, l’installation de
pompes à chaleur fait face à une
rupture de stock et à une pénurie
de personnel. C’est la preuve que,
même sans ces mesures, chacun
yparticipe à son rythme, selon ses
possibilités», résume l’élu fribour-

geois Pierre-André Page. Les élus
agrariens ont tenté de rallier les
libéraux-radicaux en rappelant
que cette loi relevait de «l’écono-
mie planifiée».

Mais au PLR, justement, l’idéo-
logie marque le pas sur la néces-
sité d’agir pour le climat. «Il est
temps d’avoir une approche prag-
matique et non pas partisane.
Toutes les mesures ne sont pas
conformes avec le libéralisme,
mais il faut que nous réduisions la
consommation d’énergie fossile»,
reconnaît Matthias Jauslin (PLR/

AG), qui précise toutefois que son
groupe est partagé.

Initiative retirée?
Co-initiant de l’initiative sur les gla-
ciers, Marcel Hänggi n’est pas trop
inquiet et envisagemêmeunretrait
de l’initiative. «La décision revien-
dra au comité, mais nous sommes
plutôt satisfaitsdeceprojet s’il n’est
pas affaibli mercredi ou par le
Conseil des États», nous confie-t-il.

Symboliquement, c’est aussi la
première fois que l’objectif de
zéro émission nette sera inscrit
dans une loi. Sur ce point, l’UDC
voit un «bricolage» pour satisfaire
les initiants. Le parti dénonce le
retour «par la fenêtre», des me-
sures rejetées par la porte par le
peuple l’an dernier. Des mesures
qui ne «sauveront pas un milli-
mètre de glacier», selon l’élu va-
laisan Michael Graber.

Pas de serrage de vis
Dénonçant «l’irresponsabilité et
l’incohérence» de l’UDC, les Verts
tentent, eux, de serrer la vis en
ajoutant des objectifs plus stricts
pour l’aviation et des prescrip-
tions plus rigides pour la place fi-
nancière ou les nouveaux véhi-
cules. Ils espéraient aussi rame-
ner l’objectif de réduction à 2040.

«Ce n’est ni symbolique ni
idéologique, c’est vital. Il faut al-
ler beaucoup plus vite et donner
une réponse à la hauteur des en-

jeux. Arrêtons de nous conforter
dans la paresse du fossile», ap-
pelle Delphine Klopfenstein Bro-
ggini (Les Verts/GE).

Mais les propositions des Verts
n’ont pas eu plus de succès que
celles de l’UDC. Le parlement tient
àunprojetdecompromiset les élus
du Centre ont notamment joué les
arbitres. «Nous nous opposons fer-
mement à tout affaiblissement ou
relativisationetnous rejetonsaussi
les accélérations irréalistes. C’est
une loi qui s’appuie sur des bases
scientifiques et il faut du temps»,
souligne la FribourgeoiseChristine
Bulliard-Marbach. Les mesures,
elles, se trouveront dans la pro-
chainemouture de la loi sur le CO

2

qui sera dévoilée à l’automne.
Sauf surprise, le projet devrait

donc passer la rampe mercredi
avant un débat aux États qui de-
vrait avoir lieu rapidement. Et si
l’UDCs’est isoléeunpeuplus sur la
question climatique, elle aposé ses
pions sur sa grande bataille à venir
qu’est l’approvisionnement élec-
trique.

«Ces mesures demanderont
plus d’électricité, or, il y a dix
jours, on évoquait le risque de ra-
tionnement. Lapopulationn’a pas
peur du changement climatique,
elle a peur de la panne d’électri-
cité», affirme l’agrarien Albert
Rösti. «C’est un prétexte pour ne
rien faire pour le climat», répond
Marcel Hänggi.

La Suisse prête à faire un
pas pour sauver les glaciers

Urgence climatique

«Il est temps
d’avoir
une approche
pragmatique et
non pas partisane.
Toutes les mesures
ne sont pas
conformes
avecle libéralisme
mais il faut que
nous réduisions
la consommation
d’énergie fossile.»
Matthias Jauslin, conseiller
national (PLR/AG)

L’initiative pour les glaciers (ici, celui du Rhône) pourrait être retirée si le projet est adopté
par les Chambres tel que prévu. LAURENT GILLIERON/KEYSTONE

«La victime aurait
fait part de ses
gains à certaines
personnes
et la nouvelle
serait parvenue
aux oreilles
des agresseurs.»


